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Réforme des retraites

Le  ministère  de  la  Fonction  Publique  utilise

abusivement  les  données  personnelles  des

agent·es pour faire propagande sur sa réforme

Ce 26 janvier, les agent·es publics ont reçu pour beaucoup sur leurs mails personnels un

message dont l’expéditeur est la Direction Générale des Finances Publiques. Ce message

est en fait une communication de la part du ministre de la Fonction Publique, Stanislas

Guérini.  Le ministre dans sa communication prêche la parole du gouvernement sur le

projet de réforme des retraites.

Solidaires Fonction Publique dénonce le  fait  que le  gouvernement utilise les données

personnelles  des  agent·es  afin  de  tenter  de  convaincre  sur  le  projet  de  réforme des

retraites. En effet,  le courriel a été émis par une adresse émanant de la direction générale

des finances publiques et  reçu sur  les adresses renseignées dans l’espace fiscal  des

agent·es. Les personnels n’ont jamais consenti expressément  à recevoir la propagande

gouvernementale sur leur messagerie personnelle comme c’est le cas aujourd’hui. Cette

manœuvre est contraire au règlement général de la protection des données personnelles.

Elle  interroge quant  aux  conditions  de  la  collecte  et  de  la  conservation  des données

personnelles des salarié·es par le ministère.

Cette manœuvre est un aveu de faiblesse de la part d’un gouvernement fébrile face au

rejet de 72% de la population de son projet de réforme des retraites. Solidaires Fonction

Publique étudie les possibilités de recours notamment auprès de la CNIL. 

Plus que jamais, nous devons être massivement en grève et en manifestation le 31

janvier pour dire non au projet gouvernemental.


